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Question écrite n° 44719

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de M. le ministre délégué aux relations du travail sur le cas d'une
commune ayant financé une association chargée de gérer une bibliothèque municipale et employant à ce titre
du personnel. Dans le cas où la commune décide de reprendre directement en régie la gestion de la
bibliothèque, elle souhaiterait savoir si le personnel en cause doit être embauché en priorité par la commune et,
sinon, si ce personnel peut demander à être indemnisé de son licenciement par la commune, compte tenu de ce
qu'étant privée de subventions municipales l'association initialement gestionnaire n'a plus de ressources. -
Question transmise à M. le ministre de la fonction publique.

Texte de la réponse

Lorsque l'activité d'une association, en l'espèce chargée de gérer une bibliothèque, est reprise en régie par une
commune, le transfert des personnels est effectué conformément à l'article 20 de la loi n° 2005-843 du
26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à la fonction publique. L'article
précité dispose que, lorsque l'activité d'une entité économique employant des salariés de droit privé est, par
transfert de cette entité, reprise par une personne publique dans le cadre d'un service public administratif, il
appartient à cette personne publique de proposer à ces salariés un contrat de droit public, à durée déterminée
ou indéterminée selon la nature du contrat dont ils sont titulaires. Sauf disposition législative ou réglementaire ou
conditions générales de rémunération et d'emploi des agents non titulaires de la personne publique contraires,
le contrat qu'elle propose reprend les clauses substantielles du contrat dont les salariés sont titulaires, en
particulier celles qui concernent la rémunération. En cas de refus des salariés d'accepter les modifications de
leur contrat, la personne publique procède à leur licenciement, dans les conditions prévues par le droit du travail
et par leur contrat.

Données clés

Auteur : Mme Marie-Jo Zimmermann
Circonscription : Moselle (3e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 44719
Rubrique : Communes
Ministère interrogé : relations du travail
Ministère attributaire : fonction publique

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 27 juillet 2004, page 5660
Réponse publiée le : 1er août 2006, page 8133

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE44719
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2971

